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De gauche à droite : Rafael Romeo Garcia, commissaire des Eaux de la CHE, Vincent Frey, 
directeur de l’Agence de l’eau Adour Garonne, Michel Deblaize, délégué régional de l’Agence 
Rhône-Méditerranée, Fermin Molina Garcia, directeur technique de la CHE, Justo Mora Alonso 
et Victor Arqued Esquia, directeur technique et chef de la planification de la Confédération 
hydrographique du Tage , Teodoro Estrela Monreal, sous-directeur général de la planification 
du Ministère de l’environnement espagnol, Jean Verdier, directeur du Sméag.

3e table ronde : « Les défis de la DCE 
en France et en Espagne. 
L’Èbre et la Garonne : bassins partagés »

De gauche à droite, Vicent Frey, directeur de l’Agence de l’eau Adour-Garonne, Marc Caffet, 
président du Conseil d’administration de l’Agence, José Luis Alonso Gajón, président de 
la CHE, Michel Deblaize, délégué régional de l’Agence de l’eau Rhône-Méditerranée, Jean 
Cambon, président du Sméag.
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Zaragoza
2e table ronde : « La gouvernance de l’eau 
dans les organismes de bassin. Les fruits de  
l’expérience et les défis pour l’avenir »

Trois questions à

José Luis ALONSO GAJÓN
Président de la Confédération  
hydrographique de l’Èbre

rien ne vaut ces deux organismes, 
sans équivalent à un niveau mondial : 
l’agence de l’eau Adour-Garonne et 
la Confédération de l’Ebre. Étaient 
également invités, d’autres orga-
nismes de bassin comme celui de 
Rhône-Méditerranée, le Sméag, les 
sept Confédérations hydrographi-
ques espagnoles, les représentants 
de la Principauté d’Andorre et de 
la démarcation du Tage au Portugal. 
Enfin le Secrétaire d’État du Ministère 
de l’environnement et d’autres per-
sonnalités étaient aussi présents.

Les conclusions de ces journées peu-
vent se synthétiser en dix «Piliers de 
la gestion intégrée de l’eau» qui, nous 
le croyons, auront une longue vie 
pour orienter des pays qui parient 
sur la gestion de l’eau par bassin. La 
Charte de Saragosse qui synthétise 
les engagements atteints à la Tribune 
de l’eau a recueilli avec précision et 
avec poids les «idées force» obtenues 
pendant cette journée.

La deuxième journée a été un grand 
acte de fraternité entre les organis-
mes de bassin, des deux côtés des 
Pyrénées. En plus de traiter les ques-
tions transfrontalières des bassins 
hydrographiques de la Garonne et 

S e référant à l’expérience du 
Sméag en coopération transfron-
talière sur la Garonne, M. Jean 

Verdier, directeur du Sméag, a fait quel-
ques propositions pour une meilleure 
gouvernance transfrontalière.
D’une part, il est nécessaire d’organiser 
l’information, la concertation depuis les 
phases de diagnostic, de planification et 
jusqu’à la gestion entre tous les acteurs 
compétents des deux pays. D’autre part, 
il faut reconsidérer les échelles de gestion 
au-delà des limites administratives et au 
regard des enjeux et de la solidarité de 
bassin. Le Val d’Aran est indispensable 
pour la Garonne et pour le bon état éco-
logique des masses d’eau garonnaises de 
l’écorégion Pyrénées, car il constitue plus 
de la moitié de la partie pyrénéenne de la 
Garonne. Il est facile d’étudier, planifier, 
programmer en associant de façon ponc-
tuelle les différents acteurs concernés, 
mais la gestion doit être commune. La 
DCE nous oblige aujourd’hui à nous don-
ner des moyens communs d’actions, de 
maîtrise d’ouvrage transfrontalière. 

L ors de la deuxième journée, se 
sont réunis les représentants des 
territoires transfrontaliers des bas-

sins de l’Èbre et de la Garonne. La CHE 
et l’Agence de l’eau Rhône-Méditerra-
née ont évoqué leurs échanges concer-
nant la mise en œuvre de la DCE sur le 
Sègre. Pour la Garonne aranaise, la CHE 
a informé que les premières réunions 
devraient débuter à l’automne. M. Cam-
bon a, quant à lui, énuméré les sujets 
principaux qui devraient être abordés à 
cette occasion : la réduction de l’impact 
des variations de débit hydroélectrique 
espagnoles sur la Garonne, la possibilité 
de mobiliser 4 hm3 des ressources du 
Val d’Aran pour le soutien d’étiage de la 
Garonne amont, la nécessité de définir 
des objectifs communs de gestion des 
sites Natura 2000.

1 Pourquoi la CHE a-t-elle organisé 
une session consacrée aux orga-

nismes de bassins et quels sont pour 
vous les avantages d’une gestion par 
bassin versant ?
Les organismes de bassin sont des 
éléments clés de la gestion de l’eau. 
Profiter de la large médiatisation de 
l’exposition sur le thème « Eau et 
développement durable » dans le 
monde a été une opportunité et aussi 
un devoir de montrer aux pays qui 
souffrent d’une mauvaise gestion de 
l’eau les possibilités offertes par la 
gestion intégrée de l’eau à l’échelle 
des bassins hydrographiques.
Nous voulions montrer aux pays 
du monde entier comment, grâce à 
la gestion intégrée de l’Ebre, nous 
avons réussi à rendre habitable un 
territoire désertique. En effet, lors de 
sécheresse, les famines décimaient 
les populations comme c’est toujours 
le cas dans de nombreux endroits du 
monde. Grâce à la gestion intégrée 
nous avons obtenu de façon civili-
sée, démocratique et décentralisée 
que des décisions puissent être pri-
ses par cette « maison commune » 
que sont les organismes de bassin 
pour réduire les dommages écono-
miques et humains liés aux périodes 
de sécheresse ou de crues. La gestion 
intégrée est la meilleure forme pour 
maintenir l’écosystème et garantir la 
qualité de la ressource. La vie de nos 
écosystèmes hydriques ne connaît 
pas de frontières administratives mais 
des régions naturelles où les espèces 
se développent.

2 Quelles ont été les conclusions 
de ces journées ?

La première journée avait pour objec-
tif de définir les principes qui doivent 
régir la gestion intégrée, et pour cela 

de l’Èbre, comme nous le demande la 
Directive Cadre sur l’eau, nous avons 
montré comment, de façon démo-
cratique, se prennent les décisions 
dans les organismes de bassin, avec 
l’organisation à Saragosse du Conseil 
d’administration de l’Agence de l’eau 
Adour-Garonne et du Conseil de l’eau 
du bassin de l’Èbre.

3 Quels sont les intérêts de la CHE 
dans sa collaboration avec les 

entités françaises ?
Comme je l’ai dit, la DCE nous 
demande de collaborer pour présen-
ter devant l’Union européenne des 
plans de gestion partagés et approu-
vés par les deux pays pour les fleuves 
de l’Èbre et de la Garonne. Mais notre 
intérêt pour collaborer dépasse les 
exigences de la directive. Il y a, dans 
le monde, une forte demande pour 
améliorer la gestion de l’eau et pour 
la gérer de façon intégrée dans les 
bassins hydrographiques. Je crois que 
la gestion de l’eau en France et en 
Espagne peut servir de paradigme 
au niveau mondial et nos organis-
mes ont le devoir et l’opportunité de 
contribuer à ce que se généralisent 
nos modèles efficients de gestion.
De toute évidence, les organismes 
de bassin en France et en Espagne 
ne sont pas les mêmes mais ils sont 
fondés sur des principes communs 
et des contributions qui sont com-
plémentaires. Par exemple, la gestion 
financière des Agences est certaine-
ment une grande idée à examiner en 
Espagne.
Je souhaite que la rencontre à l’Expo-
sition de Saragosse et l’avenir contri-
buent à renforcer encore nos liens 
d’amitié et de coopération et, qu’en-
semble, nous soyons le ferment dont 
a besoin la bonne gestion de l’eau 
dans le monde.
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La visite du site de Gen-
sac-sur-Garonne et l’écho 
positif donné par les élus 
du Conseil municipal de 
la commune a permis de 
mesurer tout l’intérêt des 
projets du Sméag menés en 
particulier dans le cadre de 
programmes européens.
Le Sméag répond à des 
besoins locaux des rive-
ra ins  avec ic i , entre 
autres, le traitement d’une 
décharge sauvage et l’amé-
lioration paysagère d’un 
site fréquenté par les habi-
tants de la commune. Cette 
action locale participe à la 
restauration globale de la 
Garonne, en favorisant la 
reconquête de la dynami-
que naturelle du fleuve par 
la remobilisation d’un banc 
de galets et la restauration 
écologique d’un corridor 
par le traitement des boi-
sements du site. Ce type 

Zaragoza
Visite du chantier de Gensac-sur-Garonne :

Agir local et penser global…
 Mme Colette Bassac,  
 Conseillère régionale de Midi-Pyrénées

Le 12 septembre 2008, la Tribune de l’eau a mis fin à 
son intense activité par la présentation de ses conclu-
sions, et la synthèse de ses activités : la Charte de 
Saragosse 2008. Celle ci sera transmise au secrétaire 
général de l’Organisation des Nations unies, au Bureau 
international des expositions ainsi qu’au gouvernement 
espagnol afin d’en promouvoir les recommandations.

PRÉAMBULE :
Une nouvelle vision intégrée de l’eau
Les participants à la Tribune de l’eau reconnaissent que 
l’eau est essentielle à la vie sur la planète. Les nouveaux 
paradigmes sur l’eau et le développement durable 
visent à dépasser la vision purement anthropocentrique, 
en partant du principe qu’une gestion intégrée des 
ressources hydriques permet de préserver à la fois la 
survie de l’être humain et celle de la planète.
Après plusieurs «Considérant…»
La Tribune de l’Eau RECOMMANDE :

A. À TITRE UNIVERSEL
A1 De favoriser un développement social et économique 
fondé sur des critères de durabilité et respectueux de 
la nature.

A2 D’établir des priorités et des engagements en faveur 
de l’intérêt général de l’humanité dans le domaine 
de l’eau, en s’appuyant sur les principes éthiques du 
développement durable, de la transparence ainsi que de 
l’équité générationnelle et intergénérationnelle.

A3 De favoriser une gestion participative, efficace et 
solidaire de l’eau qui soit à même de promouvoir la 
responsabilité individuelle et collective, en se basant 
sur le développement partagé de la connaissance et 
des expériences.

A4 De fixer des engagements et des règles pour atténuer 
les effets négatifs du changement climatique et des 
phénomènes extrêmes, et pour s’y adapter.

A5 D’adapter les solutions et modèles de gestion hydri-
que au niveau de développement, à la culture ainsi qu’à 
la capacité sociale et économique de chaque territoire 
et société.

A6 De prendre le bassin hydrographique et l’aquifère 
comme unités de gestion de base des ressources hydri-
ques, et ce même s’ils sont de nature supranationale.

A7 D’assurer l’accès, dans le monde entier, à une eau 
potable sûre et à un assainissement efficace, dans 
les zones urbaines comme dans les zones rurales, en 
prenant des engagements internationaux, en fixant 
des objectifs réalistes et en adoptant des solutions 
concrètes.

A8 De considérer l’approvisionnement en eau potable 
ainsi que la collecte et le traitement des eaux usées 
comme des priorités, et d’exiger des pouvoirs publics 
qu’ils en garantissent la mise en œuvre avec des tarifs 
justes qui assurent en même temps la couverture des 
coûts.

A9 Que la gestion de la demande soit au moins aussi 
importante que la gestion de l’offre dans la prise de 
décisions en matière de politiques, de stratégies, de 
plans, de programmes et de budgets.

A10 D’encourager la recherche, le développement et 
l’innovation dans le domaine de l’eau, et d’accélérer le 
transfert des résultats et des bénéfices de ces activités 
à la société.

A11 De créer une agence mondiale de l’eau, dont la 
mission principale consisterait à :

 a   Préparer et présenter auprès de l’Organisation des 
Nations Unies, la Charte des droits et des devoirs 
de l’être humain concernant l’eau.

 b   Élaborer un cadre normatif mondial sur l’eau qui 
s’inscrive dans une démarche de développement 
durable et qui soit reconnu par tous les pays.

 c   En matière de ressources hydriques, préparer et 
soutenir l’organisation d’une Convention interna-
tionale sur le changement climatique, les phéno-
mènes climatiques extrêmes et la maîtrise des 
risques.

 d   Œuvrer à la ratification du Protocole international 
pour la gestion pacifique et productive des bassins 
transfrontaliers dans le monde.

 e   Venir en aide aux pays qui nécessitent une assis-
tance en matière de gestion intégrée de l’eau.

 f   Promouvoir l’éducation, les principes et les valeurs 
qui fondent une bonne éthique de l’eau, en accord 
avec cette Charte.

 g   Promouvoir la diffusion et l’échange efficace et 
global des bonnes pratiques, des leçons apprises, 
des modèles et processus reproductibles, des 
expériences réussies ainsi que des recommanda-
tions, par l’intermédiaire d’un centre de documen-
tation et de transfert interne dans le domaine de 
l’eau et du développement durable.

 h   Développer des partenariats public/privé permet-
tant de mutualiser les efforts

B. AUX POUVOIRS PUBLICS, 
AUX USAGERS DE L’EAU ET AUX 
CITOYENS
B1   De protéger efficacement les écosystèmes en 

raison de leur valeur intrinsèque et pour garantir 
les ressources d’eau.

B2   D’assurer des services de base d’assainissement 
et d’épuration des eaux usées, en s’appuyant sur 
les réalités locales et en respectant des niveaux 
sanitaires de référence mondiale qui soient 
garants de la santé, de l’hygiène et du bien-être 
des populations.

B3   D’adopter des mesures garantissant un approvi-
sionnement de base en eau potable à l’intérieur 
de l’habitation ou le plus près possible de celle-ci, 

et exiger des gouvernements qu’ils garantissent un 
approvisionnement minimal en eau pour les per-
sonnes vivant dans des situations de pauvreté.

B4   D’inclure les habitudes culturelles non préjudicia-
bles et les droits ancestraux de la population dans 
le droit et les dispositifs réglementaires des pays.

B5   De soumettre au contrôle public la gestion 
des services publics d’approvisionnement et 
d’assainissement.

B6   D’ajuster et de maîtriser la demande en eau en 
s’appuyant sur des critères éducatifs, informatifs, 
participatifs et tarifaires.

B7   De réduire le retard des systèmes ruraux d’appro-
visionnement à travers l’échange d’expériences et 
de modèles de gestion participative adaptés à la 
population usagère.

B8   De favoriser et d’appliquer des technologies à 
faible impact environnemental qui permettent 
les économies d’énergie, la dessalinisation et 
l’utilisation de l’eau de mer, la récupération d’eaux 
de pluie et de brouillard, l’épuration ainsi que la 
régénération et la réutilisation de l’eau, avec une 
efficacité élevée en termes de consommation 
énergétique de manière à renforcer les énergies 
durables.

B9   De considérer l’agriculture non seulement comme 
un secteur économique, mais aussi comme un 
secteur stratégique, compte tenu des prévisions 
de croissance démographique.

B10   De promouvoir et de diffuser des mesures visant à 
améliorer les systèmes d’irrigation, afin de garantir 
une plus grande efficacité hydro-énergétique.

B11   De définir des modèles financiers robustes et 
dotés de garanties, entre pays et institutions, qui 
permettent de se procurer des capitaux sur le 
marché afin d’investir, d’une part, dans les infras-
tructures hydrauliques nécessaires à la fourniture 
de services publics d’approvisionnement et d’as-
sainissement, et, d’autre part, dans la formation 
des ressources humaines.

B12   D’appliquer des critères de rationalité économique 
qui mettent l’accent sur l’efficacité et la durabilité 
tout en intégrant des principes de justice sociale 
et environnementale dans la gestion de l’eau.

B13   D’établir des politiques intégrées permettant 
de faciliter la réaffectation de l’eau à différents 
usages, à condition que cela contribue à l’amélio-
ration de l’efficacité économique et de la qualité 
environnementale.

B.14   De faire en sorte que les citoyens soient cores-
ponsables de la gestion intégrée de l’eau et du 
développement durable.

B.15   D’aider les citoyens à prendre conscience du fait 
que l’eau est, outre une ressource à usage humain, 
un patrimoine de tous les êtres vivants.

Le Sméag rencontre les élus de Gensac-sur-Garonne en Haute-
Garonne, 8/07/2008

La visite des chantiers en 
Navarre a permis de décou-
vrir des expériences très 
intéressantes en restauration 
des rivières.
Nous avons vu qu’avec peu 
de moyens, il est possible 
de conduire des actions effi-
caces, comme par exemple 
l’élimination partielle d’une 
digue en terre sur l’Èbre. En 
deux ans, après plusieurs 
crues qui ont permis de 

Visite des chantiers de Navarre :

Des expériences efficaces 
de restauration…

M. Hervé Le Taillandier De Gabory,  
Conseiller général de Gironde, maire de Cadillac (33)

Paroles d’élus

d’actions permet de conci-
lier la préservation de la 
biodiversité, de l’espace 
fluvial de la Garonne tout 
en répondant à des besoins 
locaux d’accessibilité à la 
Garonne. Elles doivent être 
de ce fait encouragées. 

reconnecter le chenal princi-
pal de l’Èbre et le bras secon-
daire, on voit réapparaître le 
boisement naturel et la créa-
tion de zones humides. Sur 
l’Arga, une action similaire 
a été conduite démontrant 
son intérêt sur l’expansion 
des crues de la rivière, empê-
chant l’an dernier les inon-
dations d’un village.
Par ailleurs, nous avons visité 
un chantier plus consé-
quent sur la rivière Arga qui 
a permis la réalisation de 
plusieurs actions de restau-
ration de l’habitat du vison 
européen. Depuis ces tra-
vaux, trois petits sont nés. 
Le vison européen est une 
espèce également présente 
en Gironde et les échanges 
avec la Navarre sur la restau-
ration des rivières en général 
et de cette espèce en parti-
culier me semblent devoir 
être développés. 
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L’intégralité de la charte peut être téléchargée sur le site : www.expozaragoza2008.es

Chantier de restauration de l’habitat du vison européen à Falces en 
Navarre, 11/07/2008

Rivière Arga (Navarre)
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